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Préambule

La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions et les modalités de rémunération des militaires de l’armée de l’air qui participent, à titre accessoire, à

des actions de formation ou de recrutement.

1. CONDITIONS GÉNÉRALES D’OUVERTURE DU DROIT À L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE
RECRUTEMENT.

1.1. Condition relative aux organismes émetteurs du besoin en formation ou en activité de
recrutement.

Les activités susceptibles d’ouvrir droit à l’indemnité de formation et de recrutement (IFR) (telles que détaillées infra au point 1.4.) doivent être exécutées pour le

compte du ministère des armées ou de ses établissements publics .

1.2. Condition relative au caractère accessoire de l’activité.

1.2.1. Définition du caractère accessoire.

1.2.1.1. Pour les activités de formation.

Une activité de formation est dite « accessoire » dès lors qu’elle ne relève pas de l’activité principale de l’intéressé et est limitée à un volume annuel  fixé à 120

heures.

La participation à des activités de formation, au-delà de ce quota annuel de 120 heures, peut être autorisée en cas de nécessité de service. Cette participation, qui

doit rester exceptionnelle, n’ouvre pas de droit à une indemnité de formation.

Cette limitation n’est, par définition, applicable qu’aux activités rémunérées selon un taux horaire .

1.2.1.2. Pour les activités de recrutement.

L’activité est réputée accessoire dès lors qu’elle ne constitue pas le prolongement ou une modalité d’exercice de l’activité principale du personnel, exercée dans le

cadre de son service.

Instruction N° 230423/DEF/SGA/DRH-MD/FM1 du 18 juillet 2013 relative au cumul d'activités à titre accessoire des militaires.

Instruction N° 310130/ARM/SGA/DRH-MD du 30 octobre 2017 relative aux dispositions fixées par l'arrêté du 30 août 2011 pris en application des dispositions du
décret n° 2010-235 du 5 mars 2010 modifié relatif à la rémunération des agents publics participant, à titre d'activité accessoire, à des activités de formation et de
recrutement. (Visa du contrôle budgétaire et comptable ministériel n° 4430 du 12 octobre 2017).



Instruction 0001D20013148/DEF/SGA/DRH-MD/SRHC/SDGPC/DCC du 10 juillet 2020 relative au recrutement et aux modalités d'emploi des formateurs internes
occasionnels du ministère de la défense.



Circulaire N° 456/ARM/DRH-AA/SDEPRH-HP/BPECA du 28 février 2020 relative aux conditions et modalités de rémunération du personnel militaire de l’armée de

l’air participant à titre accessoire à des activités de formation et de recrutement.



421.2.2.

(1)

(2)

(3)

http://www.bo.sga.defense.gouv.fr/texte/80209/N%25C2%25B0%20230423/DEF/SGA/DRH-MD/FM1.html
http://www.bo.sga.defense.gouv.fr/texte/272669/N%25C2%25B0%20310130/ARM/SGA/DRH-MD.html
http://www.bo.sga.defense.gouv.fr/texte/335263/0001D20013148/DEF/SGA/DRH-MD/SRHC/SDGPC/DCC.html
http://www.bo.sga.defense.gouv.fr/texte/333521/N%25C2%25B0%20456/ARM/DRH-AA/SDEPRH-HP/BPECA.html
http://www.bo.sga.defense.gouv.fr/boem/6846.html#6846


Cette activité doit être compatible avec l’exercice des fonctions principales du personnel concerné.

1.2.2. Cas du personnel affecté au sein d’organismes de formation ou de recrutement.

Le personnel affecté dans des organismes chargés de la formation ou du recrutement et qui exerce, à titre d’activité principale, une activité de formation ou de

recrutement, ne peut pas bénéficier de l’IFR.

Ce principe est valable y compris lorsqu’il exécute l’activité en dehors de son organisme d’affectation.

En revanche, il peut prétendre à l’IFR lorsqu’il intervient en dehors de son organisme d’affectation sur un domaine différent de celui pour lequel il a été affecté ;

l’activité sera alors considérée comme accessoire.

De même, un personnel affecté dans un des organismes visés supra et qui n’exerce pas d’activité principale de formation ou liée au recrutement, peut prétendre à

l’IFR lorsqu’il exerce une activité de formation à titre accessoire, quel que soit le lieu de la formation.

Un tableau récapitulatif des différentes situations est joint en annexe I.

1.2.3. Cas des membres de droit de jurys.

L’activité de membre de jury, lorsqu’elle est de droit, n’ouvre pas droit à l’IFR.

Un personnel est membre de droit d’un jury s’il remplit les deux conditions suivantes :

- sa présence est, à raison de sa fonction ou de son poste, rendue obligatoire par les textes organisant le concours ou l’examen,

- il exerce une fonction ou occupe un poste au titre duquel il est le seul à pouvoir être désigné.

Le droit à l’IFR est en revanche ouvert au personnel nommément désigné comme membre d’un jury.

1.3. Condition relative à la qualité du bénéficiaire de l’indemnité de formation et de recrutement.

Sont éligibles à l’IFR :

- les militaires en activité de service et les réservistes ;

- les retraités militaires, sous réserve du respect de la réglementation prévue pour le cumul de la pension et d’une nouvelle activité rémunérée par un emploi public,

et les officiers généraux placés en deuxième section.

Nota. Les conditions générales d’ouverture de l’IFR du point 1. sont applicables au personnel de l’armée de l’air affecté hors du périmètre fonctionnel Air.

1.4. Condition relative à la nature des activités.

L’IFR peut être versée, dans les conditions définies ci-dessus, pour des activités de formation ou de recrutement entendues comme suit :

1.4.1. Activités de formation.

Les activités de formation s’entendent de manière extensive comme les activités de formation initiale et professionnelle du personnel du ministère des armées,

notamment en vue de l’obtention d’un certificat, d’une qualification ou d’un diplôme reconnu par le ministère des armées.

Elles incluent notamment :

- la préparation et le passage des examens et concours ;

- l’enseignement à distance ;

- les conférences occasionnelles dispensées au profit du personnel du ministère des armées ;

- la préparation des contenus pédagogiques ;

- la coordination des activités de formation ;

- l’évaluation des travaux des auditeurs.

Une formation n’est considérée comme telle que si elle est réalisée au profit de 4 personnes a minima. En cas de volume inférieur, une IFR ne peut être versée que

sous réserve de justifier de l’impossibilité de respecter ce volume (ex. : cas des directeurs de mémoire, formations très spécialisées etc.).

1.4.2. Activités de recrutement.

Les activités de recrutement s’entendent comme la participation au fonctionnement de jurys d’examens, de concours ou de sélections ainsi qu’à la validation des

acquis de l’expérience ou de certification professionnelle en tant qu’examinateur, membre ou président de jury. Elles incluent notamment :

- la participation à la préparation de sujets d’examen, de concours ou de sélections (cas particulier : pour la préparation de sujets de concours de l’École

Polytechnique, le montant de l’indemnité est différent, cf. article 9. de l’arrêté de troisième référence) ;

- la participation à la correction de copies liée aux épreuves écrites d’examens, concours ou de sélections et, le cas échéant, l’établissement d’un corrigé-type ;

- la participation à la préparation matérielle et de surveillance d’épreuves.

Une activité de recrutement n’est considérée comme telle que si elle est réalisée au profit de 4 personnes a minima. En cas de volume inférieur, une IFR ne peut être

versée que sous réserve de justifier de l’impossibilité de respecter ce volume (ex. : organisation d’épreuves de sélection outremer, etc.).

2. AUTRES CAS D’OUVERTURE DU DROIT À L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT.

2.1. Les formateurs internes occasionnels.



Pour ouvrir droit à l’IFR, les formateurs internes occasionnels (FIO) doivent répondre aux conditions générales définies au point 1. ci-dessus.

Les FIO sont des militaires qui, à raison de leur expertise spécifique dans un domaine donné, sont identifiés comme référents pour assurer une formation de

proximité pour l’armée de l’air, recensée dans le guide pratique relatif aux formateurs internes occasionnels de la direction générale de l’administration et de la

fonction publique (DGAFP) de 2013.

Le FIO doit obligatoirement remplir un dossier-type pour que lui soit reconnue la qualité de FIO ; ce dossier se compose des pièces justificatives suivantes :

- convention annuelle d’exercice pour une activité de formateur interne occasionnel (cf. modèle en annexe V.) ;

- fiche de candidature (cf. modèle en annexe V.) ;

- fiche d’intervention (cf. modèle en annexe V.) ;

- tous documents nécessaires à l’appréciation des droits et au calcul des indemnités ;

- état de renseignements signé du commandant de la formation administrative air de rattachement certifiant le service fait.

Ce dossier, visé par le commandant d’unité du FIO, doit être transmis à la division administration du personnel (DAP) du groupement de soutien de base de défense

(GSBdD) de rattachement .

Le commandant d’unité doit veiller à ce que la charge de formation soit, dans la mesure du possible, répartie équitablement au sein du personnel de son unité.

2.2. Les maîtres d’apprentissage.

Pour ouvrir droit à l’IFR, les maîtres d’apprentissage doivent répondre aux conditions générales définies au point 1. ci-dessus.

Le maître d’apprentissage est un personnel militaire désigné dans un contrat conclu de manière tripartite entre un centre de formation des apprentis, un apprenti

et le maître d’apprentissage. Il s’engage à former un apprenti à un métier ou une technique, pour une durée donnée.

Les maîtres d’apprentissage peuvent percevoir une IFR dont le montant est fixé forfaitairement en fonction du nombre d’apprentis :

- pour un apprenti : volume horaire forfaitaire de 54,5h/an correspondant à une IFR de 600 euros ;

- pour deux apprentis et plus : volume horaire forfaitaire de 82h/an correspondant à une IFR de 902 euros.

Lorsqu’en cours d’année, le contrat est interrompu (mutation du militaire, mise en position de non-activité, arrêt de la formation du fait de l’apprenti, etc.), le

montant est versé au prorata temporis du temps d’encadrement de l’apprenti.

L’état de paiement et les modalités pratiques de rémunération spécifiques aux maîtres d’apprentissage sont respectivement détaillées en annexes II. et IV.

2.3. Les formateurs « Resource – Management ».

Pour ouvrir droit à l’IFR, les formateurs en « Resource – Management » (RM) doivent répondre aux conditions générales définies au point 1. ci-dessus.

Les formations suivantes peuvent ouvrir droit à l’IFR :

- les formations « maintenance - resource – management (MRM) » ;

- les formations « cockpit resource management ou crew resource management (CRM) » ;

- les formations « team resource management (TRM) ».

Le dossier accompagné des pièces justificatives mentionné en annexe II. (modèle n°1) et visé par le commandant d’unité dont relève l’animateur RM, doit être

transmis à l’autorité compétente (officier de sécurité aérienne de la base pour suivi de l’activité RM). Après contrôle, ce dossier est transmis au bureau droits

financiers individuels (BDFI) de la DAP du GSBdD dont dépend l’unité. Le BDFI est chargé de saisir les informations dans le système d’information des ressources

humaines pour déclenchement du paiement de l’indemnité.

2.4. Les formateurs « Chorus ».

Compte tenu de leur spécificité liée à la délivrance de niveaux de certification par l’agence pour l’informatique financière de l’État (AIFE), les formateurs au système

d’information Chorus peuvent prétendre à l’IFR selon une grille de rémunération particulière jointe en annexe VI.

2.5. Les formations ou activités de recrutement réalisées au profit des établissements publics
administratifs.

En vertu de leur autonomie de gestion, les établissements publics administratifs (EPA) placés sous la tutelle du ministère des armées ont la possibilité de

déterminer une grille d’indemnisation distincte de celle mentionnée dans la présente circulaire.

3. LES RÈGLES DE GESTION.

3.1. Responsabilités.

3.1.1. Certification du service fait.

L’IFR n’est due qu’après constatation du service fait attesté par la signature d’un état de renseignements dont un modèle est joint en annexe II. Ce document est

signé par le directeur/commandant de l’organisme de formation ou de recrutement.

Ce document est ensuite transmis à la DAP dont relève l’intéressé.

3.1.2. Vérifications et saisies.

(4)

(5) 



Après réception de l’état de renseignements, la DAP a la responsabilité de :

- contrôler le document et les pièces justificatives (note d’organisation de la formation ou du recrutement, liste des participants, fiche de poste de l’intéressé le cas

échéant, etc.) ;

- saisir l’état de renseignements dans le système d’information des ressources humaines (SIRH) pour mise en paiement ;

- numériser le dossier complet dans l’outil GARGANTUA ;

Le contrôle de l’application des modalités prévues par la présente circulaire est assuré dans le cadre des visites de contrôle organiques (VCO) de la direction des

ressources humaines de l’armée de l’air (DRH-AA).

3.2. Décompte des indemnités.

Pour ouvrir droit à l’IFR, l’activité de formation ou de recrutement doit durer au minimum 30 minutes et peut être fractionnée en demi-heure. Dans ce cas, sa

mesure est arrondie à la demi-heure la plus proche.

Les indemnités liées à la correction de copies sont calculées en fonction du nombre de copies corrigées. Dans le cas où le nombre de copies corrigées est inférieur

à 10 par an, il est appliqué un forfait minimum équivalant à 10 copies (cf. annexe XII.).

Les indemnités versées aux examinateurs, membres ou présidents de jury pour des activités liées au fonctionnement de jurys d’examen ou de concours,

notamment dans le cadre d’épreuves orales, ou pour des activités de validation des acquis de l’expérience ou de certification professionnelle, sont décomptées sur

une base horaire.

3.3. Cumul.

Les activités de formation et de recrutement peuvent se cumuler entre elles, dans les limites définies au point 1.2.1.

Le personnel ouvrant droit à l’indemnité d’appel de préparation à la défense (PREPDEF) pour une animation de journée défense et citoyenneté (JDC) ne peut pas

percevoir l’IFR pour ce même type de formation.

4. LES NIVEAUX DE RÉMUNÉRATION DES MILITAIRES INTERVENANT AU TITRE D’UNE ACTIVITÉ
ACCESSOIRE.

Pour les activités de formation, le montant horaire de l’IFR est défini en fonction du niveau d’expertise de l’intervenant (cf. point 4.1.) et du niveau du public

destinataire (cf. point 4.2.) (cf. annexe VII.).

Pour les activités de correction de copies pour la préparation aux examens et concours, le montant de l’IFR est défini en fonction du nombre de copies et du niveau

du public préparant l’examen ou le concours (cf. annexe VIII.).

Pour les activités de préparation de cours et de coordination de formation, le montant de l’IFR est défini en fonction du niveau du public destinataire (cf. annexe IX.).

Pour les activités de participation à des jurys d’examens ou de concours ainsi qu’à des activités de validation des acquis de l’expérience ou de certification

professionnelle, le montant de l’IFR est défini en fonction du type de concours ou d’examen et du niveau du recrutement (cf. annexe X.).

Pour les activités de préparation de sujets d’examen ou de concours ou de préparation matérielle d’épreuves, le montant de l’IFR est défini en fonction du niveau du

public destinataire (cf. annexe XI.).

Pour les activités de correction de copies, le montant de l’IFR est défini en fonction du nombre de copies et du niveau du public préparant l’examen ou le concours

(cf. annexe XII.).

Une prise en charge des frais de déplacement des intervenants est possible dans les conditions prévues par la réglementation en la matière.

4.1. Les trois niveaux d’expertise de l’intervenant.

Les personnes qui exercent, à titre d’activité accessoire, une activité de formation sont réparties, en fonction de leur niveau d’expertise, en trois niveaux :

- est considéré comme « chargé de formation ou assimilé », tout militaire mentionné au point 1.3. de la présente circulaire intervenant dans le cadre

d’enseignement de travaux pratiques devant un groupe limité d’élèves ;

- est considéré comme « professeur conférencier ou chargé de cours ou assimilé » tout militaire mentionné au point 1.3. de la présente circulaire, intervenant dans

le cadre de cours magistraux ou d’approfondissement ;

- est considéré comme « expert ou assimilé » tout militaire mentionné au point 1.3. de la présente circulaire, dont l’intervention se caractérise par la rareté et la

difficulté de la matière enseignée.

4.2. Les quatre niveaux du public destinataire.

Les activités de formation et de recrutement sont classées, selon l’auditoire, en quatre niveaux :

- personnel d’exécution et assimilé : militaires d’un niveau inférieur ou égal à celui de sous-officiers détenant le certificat élémentaire et personnel de catégorie C ;

- personnel d’application, de coordination et assimilé : sous-officiers détenant le brevet élémentaire jusqu’au grade d’adjudant-chef et personnel de catégorie B ;

- personnel d’encadrement et assimilé : majors, officiers jusqu’au grade de capitaine et personnel de catégorie A ;

- personnel d’encadrement supérieur et assimilé : officiers à partir du grade de commandant et personnel de catégorie A+.

Lorsque l’activité vise des personnes de niveaux différents, il appartient au responsable du cycle de formation ou de recrutement de classer l’activité au niveau

rassemblant le plus grand nombre de participants.



5. ABROGATION – PUBLICATION.

La circulaire n° 456/ARM/DRH-AA/SDEPRH-HP/BPECA du 28 février 2020 relative aux conditions et modalités de rémunération du personnel militaire de l’armée de

l’air participant à titre accessoire à des activités de formation et de recrutement est abrogée.

La présente circulaire est publiée au Bulletin officiel des armées.

https://boreale.intradef.gouv.fr/texte/333521/N%25C2%25B0%20456/ARM/DRH-AA/SDEPRH-HP/BPECA.html


Pour la ministre des armées et par délégation :

Le général de corps aérien,

directeur des ressources humaines de l’armée de l’air,

Manuel ALVAREZ.

Notes

 N’ouvrent donc pas droit à l’IFR les activités de formation ou de recrutement réalisées pour le compte d’autres organismes, publics ou privés. Ces activités

relèvent d’un autre cadre juridique (cumul d’activités à titre accessoire, mission réalisée dans le cadre d’une convention relative à une mission spécifique, etc.).

 Au sens de l’année civile (1  janvier au 31 décembre).

 À titre d’illustration, les correcteurs de copies sont rémunérés en fonction du nombre de copies corrigées (cf. infra, point 3.2.).

 Ou équivalent si l’organisme d’administration n’est pas une DAP.

 Instruction relative à la formation « facteurs humains » des acteurs de la sécurité aérienne (PAA – 03.325).

 

ANNEXES

(1)

(2) er

(3)

(4)

(5)

(Texte modifié par la circulaire n° 53/ARM/DRH-AA/SDEPRH-HEM/BPRH-CA du 9 mars 2021, publiée au BOC n° 22 du 26/03/2021)



ANNEXE I.

HYPOTHÈSES D’OUVERTURE DU DROIT À L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT.

 
ACTIVITÉ PRINCIPALE DE

FORMATION/RECRUTEMENT.

ACTIVITÉ ACCESSOIRE DE

FORMATION/RECRUTEMENT.

Affecté dans un

organisme de

formation/recrutement

et occupant un poste lié

à la

formation/recrutement

(réf 1.4.1 de la présente

circulaire).

 

Pas d’IFR même si activité

hors de son organisme

 

 

IFR possible si l’activité est

effectuée hors de son

organisme

ET

n’est pas liée au domaine

d’activité principal

 

 

Affecté dans un

organisme de

formation/recrutement

mais n’occupant pas un

poste lié à la

formation/recrutement.

 

Sans objet. IFR possible.

Non affecté dans un

organisme de

formation ou de

recrutement.

ANNEXE II.

MODÈLES-TYPES D’ÉTATS DE RENSEIGNEMENTS DESTINÉS AU PAIEMENT DES INDEMNITÉS DE
FORMATION ET DE RECRUTEMENT ET INDEMNITÉS DES MAÎTRES D’APPRENTISSAGE.















 

ANNEXE III.

LOGIGRAMME-TYPE DE L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT (EXEMPLE D’UNE
ACTIVITÉ DE FORMATION CLASSIQUE).



 

ANNEXE IV.

MODALITÉS PRATIQUES DE MISE EN ŒUVRE DE L’INDEMNISATION DES MAÎTRES
D’APPRENTISSAGE.



RÉMUNÉRATION DES MAÎTRES D’APPRENTISSAGE

INDEMNITÉ DE FORMATION DES MAÎTRES D'APPRENTISSAGE.

Nombre

d’apprentis

1 apprenti 2 apprentis ou

plus

Nombre d’heures

sur une année

54.5 heures 82 heures

Taux horaire 11€ 11€

Montant forfaitaire

annuel

600€ 902€



ANNEXE V.

LISTE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES POUR UNE ACTIVITÉ DE FORMATEUR INTERNE
OCCASIONNEL.











 

ANNEXE VI.

GRILLE DE RÉMUNÉRATION DES FORMATEURS CHORUS.

 NIVEAU D’EXPERTISE DE L’INTERVENANT.

Chargé de formation et

assimilé.

Professeur

conférencier

ou chargé

de cours et

assimilé.

Expert et

assimilé.

Formateur

non

certifié.

Formateur

certifié

niveau 1.

Formateur

certifié

niveau 2.

Formateur

certifié

niveau 3.

Niveau du

public.

Montant horaire d’une séance en euros.

Formation du

personnel

d’exécution et

assimilé.

11 18 25 48

Formation du

personnel

d’application,

de

coordination

et assimilé.

17 21 25 65

Formation du

personnel

d’encadrement

et assimilé.

22 32 42 85

Formation du

personnel

d’encadrement

supérieur et

assimilé.

32 52 71 120



ANNEXE VII.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT POUR DES ACTIVITÉS DE
FORMATION.

 NIVEAU D’EXPERTISE DE L’INTERVENANT.

 Chargé de
formation

et assimilé.

Professeur
conférencier ou
chargé de cours

et assimilé.

Expert et
assimilé.

Niveau du public. Montant horaire d’une séance en euros.

Formation du personnel d’exécution et assimilé : formations délivrées aux militaires d’un
niveau inférieur ou égal à celui de sous-officiers détenant le certificat élémentaire et au

personnel de catégorie C.

11 25 48

Formation du personnel d’application, de coordination et assimilé : formations délivrées
aux sous-officiers détenant le brevet élémentaire jusqu’au grade d’adjudant-chef et au

personnel de catégorie B.

17 25 65

Formation du personnel d’encadrement et assimilé : formations délivrées aux majors,
officiers jusqu’au grade de capitaine et au personnel de catégorie A.

22 42 85

Formation du personnel d’encadrement supérieur et assimilé : formations délivrées aux
officiers à partir du grade de commandant et au personnel de catégorie A+.

32 71 120

 

ANNEXE VIII.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT POUR DES ACTIVITÉS DE
CORRECTION DE COPIES POUR LA PRÉPARATION AUX EXAMENS ET AUX CONCOURS.

 CORRECTION DE COPIE POUR LA
PRÉPARATION AUX EXAMENS ET CONCOURS.

Niveau du public. Montant unitaire en euros.

Personnel d’exécution et assimilé : militaires d’un niveau inférieur ou égal à celui de sous-officier
détenant le certificat élémentaire et personnel de catégorie C.

1,7

Personnel d’application, de coordination et assimilé : sous-officiers détenant le brevet
élémentaire jusqu’au grade d’adjudant-chef et personnel de catégorie B.

1,7

Personnel d’encadrement et assimilé : majors, officiers jusqu’au grade de capitaine et personnel
de catégorie A.

3

Personnel d’encadrement supérieur et assimilé : officiers à partir du grade de commandant et
personnel de catégorie A+.

5

Nota. La correction de copies est rémunérée y compris lorsque celles-ci sont dématérialisées ou lorsque la correction est effectuée par correspondance.

Un nombre de corrections de copies inférieur à 10 doit être rétribué forfaitairement sur la base de 10 copies.



ANNEXE IX.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT POUR DES ACTIVITÉS DE
PRÉPARATION DE COURS ET DE COORDINATION DE FORMATION.

 RÉDACTION
DE COURS.

PRÉPARATION
DE CONTENU

PÉDAGOGIQUE.

Niveau du public. Montant horaire d’une séance en
euros.

Formation du personnel d’exécution et assimilé : formations délivrées aux militaires d’un niveau inférieur
ou égal à celui de sous-officiers détenant le certificat élémentaire et au personnel de catégorie C.

16 3

Formation du personnel d’application, de coordination et assimilé : formations délivrées aux sous-officiers
détenant le brevet élémentaire jusqu’au grade d’adjudant-chef et au personnel de catégorie B.

16 6

Formation du personnel d’encadrement et assimilé : formations délivrées aux majors, officiers jusqu’au
grade de capitaine et au personnel de catégorie A.

23 8,5

Formation du personnel d’encadrement supérieur et assimilé : formations délivrées aux officiers à partir
du grade de commandant et au personnel de catégorie A+.

23 11

 COORDINATION D’ACTIVITÉS DE
FORMATION.

Toute population. 7

Nota. Cette indemnité peut être allouée pour la mise au point du support d’une activité de formation.

Ce support peut consister en la rédaction d’un cours ou la préparation de supports pédagogiques.

L’indemnité de formation n’est due qu’au titre d’un support entièrement conçu et écrit par son auteur. Elle peut également être versée lors d’une modification

substantielle du support.

Les cours ou contenus pédagogiques répondant à ces conditions sont désignés par les responsables des cycles de formation.

ANNEXE X.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT POUR PARTICIPATION À DES
JURYS D’EXAMENS OU DE CONCOURS AINSI QU’À DES ACTIVITÉS DE VALIDATION DES ACQUIS

DE L’EXPÉRIENCE OU DE CERTIFICATION PROFESSIONNELLE EN TANT QU’EXAMINATEUR,
MEMBRE OU PRÉSIDENT DU JURY.

NIVEAU DU RECRUTEMENT.                    

 
Personnel

d’exécution
et assimilé.

Personnel
d’application, de
coordination et

assimilé.

Personnel
d’encadrement

et assimilé.

Personnel
d’encadrement

supérieur et
assimilé.

Type de concours ou examen. Montant horaire en euros.

Épreuve orale de concours, d’examen professionnel, de
délivrance de diplôme, d’une qualification ou d’une
certification.

13 19 27 55

Examen de dossier. 16 19 21 24

Entretien de sélection de candidat à des recrutements
ou attribution de titre ou de qualification requise pour
faire acte de candidature.

13 19 27 55

Délibération. 8 10 13 16

 



ANNEXE XI.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT POUR LA PRÉPARATION DE
SUJET D’EXAMEN OU DE CONCOURS OU PRÉPARATION MATÉRIELLE D’ÉPREUVES.

 PRÉPARATION DE SUJET D’EXAMEN OU DE
CONCOURS.

Niveau de recrutement. Montant unitaire en euros.

Personnel d’exécution et assimilé : militaires d’un niveau inférieur ou égal à celui de sous-

officiers détenant le certificat élémentaire et personnel de catégorie C.

30

Personnel d’application, de coordination et assimilé : sous-officiers détenant le brevet
élémentaire jusqu’au grade d’adjudant-chef et personnel de catégorie B.

50

Personnel d’encadrement et assimilé : majors, officiers jusqu’au grade de capitaine et
personnel de catégorie A.

75

Personnel d’encadrement supérieur et assimilé : formations des officiers à partir du grade
de commandant, personnels de catégorie A+.

150

 PRÉPARATION MATÉRIELLE SURVEILLANCE
D’ÉPREUVES D’EXAMENS OU DE CONCOURS.

Toute population. 7

Nota. La préparation des niveaux de formation supérieurs (NFS) concerne le niveau « encadrement et assimilé ». Les activités de préparation matérielle et de

surveillance d’épreuves peuvent être rétribuées par une indemnité de recrutement forfaitaire et unitaire dont le montant horaire est fixé à 7 euros, quelle que

soit la population concernée. Peuvent être rétribuées de façon identique les activités d’aide extérieure apportées aux jurys d’examens et de concours effectués

par des anciens agents publics civils ou militaires ainsi que des personnes extérieures à l’administration.



ANNEXE XII.

MONTANT DE L’INDEMNITÉ DE FORMATION ET DE RECRUTEMENT POUR CORRECTION DE
COPIES.

 CORRECTION DE COPIE D’EXAMEN
ET DE CONCOURS.

Niveau du recrutement. Montant unitaire en euros.

Personnel d’exécution et assimilé : militaires d’un niveau inférieur ou égal à celui de sous-officiers détenant
le certificat élémentaire et personnel de catégorie C.

2

Personnel d’application, de coordination et assimilé : sous-officiers détenant le brevet élémentaire jusqu’au
grade d’adjudant-chef et personnel de catégorie B.

5

Personnel d’encadrement et assimilé : majors, officiers jusqu’au grade de capitaine et personnel de
catégorie A.

3,5

Personnel d’encadrement supérieur et assimilé : officiers à partir du grade de commandant et personnel de
catégorie A+.

5,5

Nota. Ces rétributions rémunèrent pour chacun des devoirs écrits, la correction des copies et, le cas échéant, l’établissement d’un corrigé type.

Un nombre de corrections de copies inférieur à 10 doit être rétribué forfaitairement sur la base de 10 corrections effectuées.
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